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Texte de la question

M. Alain Suguenot attire l'attention de Mme la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des
relations internationales sur le climat, sur le projet de loi biodiversité et sur les inquiétudes qu'il provoque dans le
monde agricole. Le projet de loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages a été examiné en
commission mixte paritaire, le 25 mai 2016. Celle-ci a échoué du fait de l'intransigeance de certains parlementaires
socialistes et écologistes qui semblent n'agir, en la circonstance, que par dogme et idéologie. Une requête
fondamentale des agriculteurs est ainsi de ne pas dater l'interdiction des néonicotinoïdes (art. 51 quinquies du texte).
Le compromis trouvé au Sénat, en 2ème lecture, renvoie à l'ANSES, dont c'est la mission, le droit d'interdire des
usages de produits phytosanitaires contenant des néonicotinoïdes pour lesquels il existe des méthodes ou des
produits de substitution plus favorables pour l'environnement, la santé publique et l'activité agricole. Pour les
responsables agricoles, cet équilibre est essentiel car il permettra notamment de préserver les cultures mineures, et
ainsi contribuera à sauvegarder la diversité des productions agricoles françaises. En outre, une interdiction française
à date des néonicotinoïdes serait contraire au droit européen. En effet, l'article 21 du règlement 1107/2009 du
Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précise explicitement que le réexamen de l'approbation de
substances actives relève de la seule compétence de la Commission européenne. Par ailleurs, la procédure définie à
l'article 44 de ce même règlement, permettant aux États-membres, pour certains cas bien spécifiques, de retirer ou
de modifier une autorisation, n'est pas respectée, compte-tenu qu'aucun élément nouveau ne permet, pour chaque
produit concerné, de justifier d'un risque spécifique dans le cadre de leur usage normal. Enfin, l'article 71 du
règlement 1107/2009, qui autorise les États membres à adopter des mesures d'urgence conservatoires et provisoires
pour chaque produit autorisé, ne peut s'appliquer pour une interdiction sans limite de durée, sans examen au cas par
cas des substances et avec une mise en œuvre via une longue procédure législative. Aussi lui demande-t-il ce qu'elle
compte entreprendre sur ce point précis avant la lecture définitive du texte à l'Assemblée nationale.

Texte de la réponse

  La question des risques liés à l'usage des néonicotinoïdes est un sujet très important et très sensible. L'action des
abeilles et des pollinisateurs sauvages est indispensable, tant pour la biodiversité que pour les productions agricoles
elles-mêmes. Avec la conférence environnementale, la France mène une action volontariste au niveau européen
pour demander une accélération des ré-évaluations des substances néonicotinoïdes. Dans le cadre du plan d'action «
France terre de pollinisateurs », des actions sur les néonicotinoïdes sont également identifiées, notamment la
valorisation de projets territoriaux et le développement d'alternatives. Plus récemment, l'agence nationale de
sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (Anses) a évalué l'ensemble des études sur ce
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 sujet. Elle confirme qu'en l'absence de mesures de gestion adaptées, l'utilisation des néonicotinoïdes a de sévères
effets négatifs sur les pollinisateurs. Les organisations non gouvernementales (ONG) ont été à l'origine d'une
pétition ayant recueillie 670 000 signatures et demandant la fin de l'utilisation de ces pesticides. Lors du conseil des
ministres de l'environnement européens, la nécessité de lutter plus efficacement contre l'exposition des citoyens aux
perturbateurs endocriniens a été affirmée. Certaines substances néonicotinoïdes (par exemple le thiaclopride) ont
été identifiées comme susceptibles d'être des perturbateurs endocriniens. L'Assemblée nationale a ainsi voté
l'interdiction de l'utilisation des produits phytosanitaires à base de néonicotinoïdes.
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